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I. INTRODUCTION 

1. La Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime 
d'apartheid; qu'a adoptée l'Assemblée générale dans se, résolution ^>06Q (XXVIII) 
du 30 novembre 1975s est entrée en vigueur le 18 juillet 1976? trente jours après 
le dépôt auprès du Secrétaire général de 1:Organisation des Nations Unies du 
vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. Au 31 décembre 1981, 65 Etats 
étaient parties à la Convention 1/. 

2. Aux termes de l'article VII de la Convention;, les Etats parties s'engagent à 
soumettre périodiquement au groupe créé conformément à l'article IX de la Convention 
des rapports sur les mesures législatives, judiciaires, administratives ou autres 
qu'ils auront prises pour donner effet aux dispositions de la Convention. 

3. Par l'article IX, paragraphes 1 et 5j le la. Convention, le Président de la 
Commission des droits de l'homme est autorisé à désigner un groupe, composé de trois 
membres qui soient en même temps membres de la Commission et représentants d'Etats 
parties à la Convention, pour examiner les rapports soumis par les Etats parties 
conformément,à l'article VII. Le groupe peut se réunir, pour examiner ces rapports, 
pendant une période maximale de cinq jours, soit avant l'ouverture soit après la 
clôture de la session de la Commission. 

4- Conformément à l'article IX de la Convention et à la résolution 31/80 de 
l'Assemblée générale, le Président de la Commission, à la trente-septième session, 
a nommé membres du groupe les représentants de la Bulgarie, du Mexique et du Zaïre. 

l/ Voir E/CN.4/1505, annexe I. 
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5< Par sa resolution 6 (XXXVII) du 23 février;J|981, Ia- Comffiission'-a; ̂ otamment-
decide que le groupe'de trois membres de ' la Commission, désigné- confornié-iiient a ; 

l'article IX de la.-Convention, tiendrait,'--̂ vant sa trente-huitième session,- une., 
réunion d'une -durée-tt!excédant pas cinq jours, pour examiner les rapports soumis, 
par les Etats__garti.es en application de l'article VII; elle a exprimé sa satis­
faction aux Etats pa.rt.ies qui avaient soumis un rapport, et .en particulier à ceu.x 
dont c'était le deuxième rapport; elle a demandé aux Etats parties oui n'avaient 
pas encore soumis leur rapport de le faire aussitôt que possible et elle a recom­
mandé à nouveau a,ux Etats parties qu'en établissant leur rapport, ils prennent en 
considération les directives 2j données par le Groupe en 1978 pour la présentation 
des rapports, 

II. ORGANISATION DE LA SESSION DE 1982 

•̂  • Parti cipati on 

6. Le Groupe a tenu sa cinquième session (1982) à l'Office des Nations Unies à 
Genève, du 25 au 29 janvier 1982. La session a été ouverte par le Directeur 
adjoint de la. Division des droits de l'homme, qui représentait le Secrétaire 
général. La composition du Groupe était la suivante j 

Bulgarie 'Mine Iloumiana Dermendj.ieva 

Mexique lime Orpha G-arrido-Ruiz 

Zaïre il. Moyila Ngonda Bempu 

B. Election du Bureau 

7- A la'-séance' du 25 janvier 1982, le Groupe, a élu Mne Roumiana.- Dermendjieva 
Président/Rapporteur. 

C. Ordre du jour 

8. A la séance du 25 janvier 1982, le Groupe a examiné et adopté comme, ordre du. 
jour pour sa. session de 1982 l'ordre du jour provisoire suivant (E/CN.4/AC.33/L.6), 

présenté par le Secrétaire général ; 

1. 

2. 

5« 

A. 

5-

Ouverture de la session par le représentant du Secrétaire- géné-r; 

Election du Bureau 

'. Adoption de 1 ' ordre 

Examen des rapports 
l'article VII de la 

Rapport du Groupe à 

du jour 

soumis par les Etats parties conformément à 
Convention 

la Commission des droits de l'homme. 

2/ Voir E/CN.4/1286, annexe. 
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III.. EXAMEN DES RAPPORTS SOUMIS PAR LES ETATS PARTIES 
COHEORMEMSFÏ A L'ARTICLE VII DE LA COEY3HTIOIT 

9. Le Groupe était saisi des documents suivants s i) une note du Secrétaire général 
(E/GÎT.4/I505) concernant les rapports-soumis par les Etats partías conformément à 
l'article ¥11 de la Convention; et ii) les rapports soumis après la trente-
septième session de la Commission des droits de l'homme par la Barbade 
(E/CF.4/Í505/Add.l), les Emirats arabes unis ÎE/CN.4A5oV A d à- 2), le 
Mexique (E/CN„4A505Add'3), Qatar (E/CIi.4/l5oVAdd.4), l'Iraq (ïï/CN.4/l505/Add.5), 
la Hongrie (E/CE.A/l^O:}/Add..6)} la Mongolie (E/CLT.4/l5Ó5/Add.7), la République 
démocratique allemande (E/CK.4/l505/Add.O)s l'Union des Républiques•socialistes 
soviétiques (E/CF.4/l505/Add.9) ? et la République arabe syrienne (E/CÏM/1505/Aàd.lO). 

10. Le Groupe a examiné les rapports en présence des représentants des Etats auteurs, 
qui avaient été invités à participer aux réunions du Groupe conformément à la recom­
mandation formulée par le Groupe à sa session de 1979? sauf pour le rapport de 
la Barbade qui a été examiné sans la participation d'un représentant de ce pays. 

11. Le Groupe a pris note avec satisfaction du rapport de la Barbade et a félicité 
le Gouvernement des masures qu'il ava.it prises pour l'élimination de l'apartheid et 
en particulier de la promulgation, dans ce pays, d'une législation visant à assurer à 
chacun l'égalité de traitement. 

12. Le troisième rapport périodique des Emirats arabes unis a-été présenté par le 
représentant de cet Eiai, qui a fait mention de la législation adoptée par son pays 
pour sauvegarder l'égalité de tous les membres de la société, sans distinction entre 
les différentes races. Le Groupe s'est félicité des renseignements détaillés et 
utiles donnés dans le rapport des Emirats arabes unis, soumis conformément aux 
directives générales relatives à la forme et au contenu des rapports. En réponse à 
une question concernant l'institution d'un tribunal pénal international en vertu de 
l'article Y de la Convention, le représentant a déclaré que conformément à sa politique 
constante, le Gouvernement des Emirats arabes unis soutiendrait toute mesure et toute 
sanction, ayant pour effet de contribuer à la répression du crime d'apartheid, qui 
pourraient être prises par la communauté Internationale. 

•45 • Le rapport du Mexique a été présenté par la représentante de l'Etat partie, qui 
•w déclaré qu'il n'existait pas de politique ni de pratique de ségrégation ou de 
discrimination raciale au Mexique. Elle a fait mention de la législation de son pays 
qui prévoit que tous les individus, cu ir •--••. r:,i,,.;-.t d u r ol-..rrv , 1-ur r-ic-, leur sexe, 
leur situation économique, leur croyance ou leur conviction politique, sont égaux devant 
la loi et peuvent avoir la jouissance et l'exercice des droits proclamés dans la 
Constitution et elle a déclaré que le Gouvernement mexicain avait condamné les pratiques 
inhumaines de l'apartheid en Afrique du Sud et qu'il avait pris l'initiative et appliqué 
de nombreuses résolutions adoptées par les organes dos Nations Unies sur la question. 
Le Groupe s'est déclaré satisfait du rapport du Mexique, qui contenait des renseignements 
détaillés et utiles, et il a remercie la, représentante du Mexique d'avoir" apporté des 
r en s e ign emen t s su pplémen t aires. 

14. Le deuxième rapport périodique de Qatar a été présenté par le représentant de 
l'Etat partie. Celui-ci s'est référé aux dispositions de la Constitution qui prévoient 
que toutes les personnes sont égaies en ce qui concerne les droits et devoirs publics, 
sans distinction de race, ¿e religion ou de couleur et 11 a, indiqué qu'une loi avait 
été récemment adoptée eiin d'éliminer toutes les formes de discrimination raciale. Il a 
déclaré en particulier que, conformément aux dispositions do la Convention s. à son 
droit interne, le Gouvernement du Qatar boycottait le régime sud-africain par l'arrêt 

http://ava.it
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des exportations de pétrole et la rupture des relations économiques, _commerciales et 
culturelles avec ce régime. Le Groupe a pris note avec satisfaction du rapport et a 
félicité le Gouvernement de Qatar des efforts qu'il déployait pour respecter la 
Convention ainsi que des renseignements supplémentaires fournis par son représentant. 

15. Le deuxième rapport périodique de l'Iraq a été présenté par la représentante de 
l'Etat auteur du rapport, qui a insisté sur le soutien constant qu'apportait le 
Gouvernement iraquien aux efforts consentis à l'échelon international pour lutter' 
contre toutes les formes de racisme, de discrimination ra.cia.le et de colonialisme, 
en particulier contre les formes les plus dangereuses qu'en sont l'apartheid at le 
sionisme. La même représentante a aussi porté à l'attention du Groupe les dispositions 
pertinentes de la Constitution et du Code pénal iraquiens, qui imposent des sanctions 
peneJ.es aux organisations, institutions et individus qui pratiquent la discrimination 
raciale et 1 '.apartheid. Elle a indiqué en particulier que l'Iraq appliquait les 
recommandations et décisions de l'Assemblée générale et de la Commission dos droits de 
l'homme concernant les sanctions à imposer au régime x'aclstc d'Afrique du Sud. Le • 
Groupe s'est déclaré satisfait des abondants renseignements contenus dans le rapport 

et a félicité le Gouvernement iraquien de soutenir les principes et les objectifs 
de la Convention. Il a.aussi accueilli avec satisfaction les mesures prises par ce 
gouvernement pour diffuser des informations sur les effets néfastes du crime d'apartheid. 

16. En présentant le troisième rapport périodique de .le. Hongrie, le représentant de 
l'Etat partie a fe.it mention d'un certain nombre de mesures arrêtées par le Gouvernement 
hongrois pour appliquer la Convention et il 0. souligné la participation active de la 
Hongrie à toutes les activités internationales de lutte contre la politique d'apartheid 
du Gouvernement sud-africain. Il a aussi fait savoir au Groupe que l'on avait donné, 
dans son pays, une large publicité aux dispositions de la Convention par la voie des 
médias, des programmes nationaux et des établissements d'enseignement et qu'au cours de 
la période considérée, les tribunaux hongrois n'avaient été saisis d'aucun cas de 
discrimination ra.cia.ie. Le Groupe s'est déclaré satisfait du rapport complet et 
détaillé qui avait été présenté par le Gouvernement hongrois conformément aux directives 
générales sur la forme et la teneur des rapports. 

17. En présentant le rapport de la Mongolie, le représentant de.l'Etat partie a fait 
mention d'un certain nombre do textes adoptés par son pays pour assurer l'application 
de la Convention, en particulier les principes de la Constitution et les dispositions 
du Code pénal, du Code do le. famille et du Code du travail. La Mongolie s'était 
associée à. la lutte internationale contre I'apartheid et appliquait strictement les 
décisions prises par 1'Organisation des Hâtions Unies et des-autres organisations 
internationales pour éliminer 1'apartheid, le racisme et la discrimination raciale. 
Le Groupe s'est félicité de ce que le rapport-de la Mongolie était détaillé et complet 
et a loué les efforts que- ce pays faisait pour respecter la Convention. En x-éponse à 
une question concernant la création d'un tribunal pénal International en vertu de 
l'article Y de la Convention, le représentant de ce pays a dit qu'il partageait le point 
de vue selon lequel il.falla.it d'abord encourager la ratification de la Convention ou 
l'adhésion à cet instrument afin qu'il devienne d'application universelle avant 
d'envisager la création d'un tribunal. 

10. Le troisième rapport périodique de la République démocratique allemande ?» été 
présenté par le représentant de l'Etat auteur du. rapport, qui a. déclaré que son pays 
c0ndamn3.it résolument la politique du régime d'apartheid de l'Afrique du Sud et la 
considérait comme un crime contre l'humanité. Il a indiqué que selon le. Constitution 
et le Code pénal de la-République démocratique allemande, les crimes de cette nature 
tombaient sous le coup de la loi. 

http://ra.cia.le
http://peneJ.es
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Le Gouvernement de la République démocratique allemande n'entretenait de relations 
d'aucune sorte avec le régime sud-africain et appliquait strictement l'embargo sur . 
les armements dirigé contre ce régime. Il accordait une aide financière, matérielle 
et diplomatique aux mouvements de libération. Le Groupe s'est déclaré satisfait des 
mesures législatives qui avaient été adoptées, en particulier des dispositions 
du Code pénal condamnant la discrimination- raciale, la ségrégation et l'apartheid. 
Il a félicité le Gouvernement des mesures prises pour diffuser des informations 
sur les méfaits de l'apartheid à l'échelon national et international. En réponse 
à une question concernant la création d'un tribunal pénal international en vertu 
de l'article Y de la Convention, le représentant a déclaré que le Gouvernement 
de la République démocratique allemande partageait pleinement la position des 
autres pays socialistes selon laquelle l'efficacité de la Convention dépendait de 
son application dans le monde entier. 

19• "Le troisième rapport périodique de l'Union des Républiques socialistes sovié­
tiques a été présenté par le représentant de l'état auteur du rapport, qui a fait 
état des dispositions de la Constitution et de la nouvelle législation interne de 
son pays, adoptée après la présentation du deuxième rapport en vue de garantir 
l'égalité des citoyens et d'empêcher le racisme et l'apartheid. Il a appelé l'attention 
du Groupe sur l'adoption, par le Soviet suprême de l'URSS le 24 juin 1981» à.e 
la Loi sur le statut juridique des étrangers en UR33 qui donne effet aux dispositions 
constitutionnelles concernant l'octroi du droit d'asile aux étrangers persécutés pour 
avoir défendu les intérêts des travailleurs, et la cause de la paix ou pour avoir 
participé à des mouvements révolutionnaires et de libération nationale. Il a déclaré 
que son gouvernement déployait de nombreuses activités pour appuyer le mouvement 
de libération nationale en Afrique australe, afin de dévoiler les crimes du régime 
de l'apartheid aux niveaux national et international. Le Groupe s'est déclaré très 
satisfait du rapport de l'Union des Républiques socialistes soviétiques qui contenait 
des renseignements complets et intéressants; il s'est aussi félicité des renseignements 
supplémentaires donnés par le représentant. Il s'est enfin déclaré satisfait de 
l'assistance matérielle importante et de l'appui pratique donnés aux mouvements de 
libération nationale qui luttent contre le régime de l'apartheid. 

20. Le troisième rapport périodique de la République arabe syrienne a été présenté 
par le représentant de l'Etat auteur du rapport. Ce dernier a fait observer que 
la Syrie avait toujours été attentive aux souffrances des populations d'Afrique 
du Sud et de Namibie, victimes du régime minoritaire raciste de Pretoria, ainsi qu'à 
celles de la population de Palestine et des autres territoires arabes occupés, 
y compris les hauteurs syriennes du Golan. La République arabe syrienne avait créé, 
au niveau national, un comité chargé d'étudier parallèlement la Convention et la 
législation syrienne pour déterminer s'il convenait de renforcer les mesures en 
vigueur contre le crime d'apartheid. Au niveau international, son pays avait toujours 
appuyé les efforts visant à éliminer le racisme, la .discrimination raciale et 
l'apartheid. Le Groupe a accueilli avec satisfaction le rapport de la République 
arabe syrienne qui contenait des renseignements substantiels et respectait les dispo­
sitions de. la Convention. En réponse à une question concernant l'application de 
l'article V de la Convention, le représentant a précisé que le Comité syrien avait 
reconnu que tous les crimes énumérés à l'article II de la Convention étaient de nature 
criminelle et que tous les auteurs de tels crimes seraient déférés à un tribunal 
pénal national ou seraient jugés par le tribunal pénal international quand celui-ci 
serait créé conformément à l'article V de la Convention. 
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IT. CONCLUSIONS EI PSCOïffiaAEDAÏIONS 

21. Le .Groupe des Trois remercie les représentants des Etats auteurs des rapports 
d'avoir assisté à ses réunions et participé- à ses travaux. Il est d'avis que la • 
pratique ; consistant .à inviter les représentants des Etats parties à la Convention 
internationalelsur l'élimination et la répression du crime d'apartheid à assister 
personnellement à ses réunions où sont examinés les rapports présentés par leurs 
gouvernements contribue de manière utile et constructive à ses travaux et devrait 
être maintenue. "" 

22. Le Groupe adresse ses félicitations aux Etats parties qui ont présenté des 
rapports périodiques et invite instamment les Etats parties qui ne l'ont pas encore, 
fait à pres.enter leur rapport aussitôt que possible, comme ils y sont invités.par 
l'article VII de la Convention. Le Groupe recommande une fois encore à tous les 
Etats de tenir pleinement compte, pour établir leur rapport, des directives géné­
rales (E/CN.4/1286, annexe) concernant la forme et le contenu des rapports.'. Il 
reconnaît que des progrès ont été faits, tant dans la présentation des rapports que 
dans l'application de ses recommandations concernant les directives générales. 

2J. Le Groupe se déclare préoccupé par le fait qu'au 31 décembre 1981, 65 Etats 
seulement sont devenus pa.rties à la Convention. Convaincu que la ratification 
universelle de la Convention ou l'adhésion universelle à cet instrument et l'appli­
cation de ses dispositions sont indispensables pour en assurer l'efficacité, le ; 
Groupe recommande une fois encore à la Commission des droits de l'homme d'inviter 
instamment tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à ratifier sans retard la 
Convention ou à y adhérer. 

24. Le Groupe invite les Etats parties à communiquer dans leurs rapports des 
renseignements complets sur les mesures législatives, judiciaires et administratives 
qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de l'article 17 de la 
Convention, ou sur les difficultés qu'ils peuvent avoir rencontrées dans l'appli-, 
cation de cet article. 

25- Le Groupe tient une fois de plus à inviter les Etats parties, par l'intermé­
diaire de la .Commission des droits de l'homme, à communiquer leurs vues" au sujet de 
l'étude intérimaire (E/CIT.4/1426) élaborée par le Groupe spécial d'experts sur 
l'Afrique australe conformément à la résolution 12 (XXXVI) de la Commission sur les 
moyens à mettre en oeuvre pour appliquer les instruments internationaux tels que la 
Convention internationale sur l'élimination et la. répression du crime d'apartheid. 

26. Le Groupe tient à inviter, une fois de plus, les Etats parties, par l'intermé­
diaire de la Commission des droits de l'homme, à renforcer la coopération qu'ils 
apportent au niveau international poux" appliquer pleinement, 'conformément à la. Charte 
des Nations Unies, les décisions prises par le Conseil de sécurité et les autres 
organes compétents de l'Organisation des Nations Unies en vue de la prévention, de la 
suppression et du -châtiment du crime d'apartheid, conformément à l'article 71 de la. 
Convention • • 

27- Le Groupe tient à appeler l'attention sur l'importance qu'il convient 
d'accorder'au renforcement de l'aide fournie aux mouvements de libération en Afrique 
australe.' 

28. Le Groupe désire appeler une nouvelle fois l'attention des Etats parties, par 
l'intermédiaire de la Commission des droits de l'homme, sur le fait qu'il serait 
souhaitable de diffuser davantage d'informations relatives à la Convention, à 
l'application de ses dispositions pa.r les Etats parties et aux travaux du Groupe des 
Trois créé conformément à l'article IE de la Convention. Il recommande aussi que 
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la, liste cumulative des personnes, organisations, institutions et représentants 
d'Etats qui sont présumés responsables des crimes enumeras à l'article II de la 
Convention soit portée à l'attention de tous les Etats parties à la Convention et 
de tous les Etats ilembres de l'Organisation des Hâtions Unies, conformément à la 
résolution 36/I9 de l'Assemblée générale en date du 23 octobre 1981 et qu'elle 
reçoive la plus large publicité. 

29. Le Groupe dési3."e demander, par l'intermédiaire de la Commission dos droits de 
l'homme, aux organisations internationales, organes et organismes du système des 
Nations Unies, d'intensifier leurs activités visant à donner une large publi­
cité aux documents concernant les problèmes de la discrimination raciale en général, 
et de 1'apartheid en particulier, et à les diffuser. 

V. ADOFIIOÏÏ l)U RAPPORT 

30. A sa séance du 29 janvier 1982, le Groupe de travail a examiné le projet de 
rapport sur les travaux de sa session de 1982. Le projet de rapport, tel qu'il a 
été modifié au cours des débats, a été adopté à l'unanimité. 


